
QUESTIONNAIRE SUR LE DEMINAGE HUMANITAIRE 
Rapport 2005 de l’Observatoire des Mines  

Pays:  Région/Ville:  

Organisation:  Intitulé du programme:  

Contact:  Email:  

1) Type de programme: Cocher les cases qui conviennent  

Enquête et évaluation :   Mine Clearance  
Sur l’impact socio-économique (pour la définition des priorités)   • Manuel  
Technique (pour la planification des opérations)   • Mécanique  
Général (pour la planification d’une enquête technique)   • Avec chiens  
  Marquage temporaire :  
  Marquage permanent :  
Liaison Communautaire  Neutralisation des UXO et  

débris de guerre explosifs  

Éducation aux dangers des mines  Renforcement des capacités  
Basée sur la communauté  Conseil technique auprès du MAC  
Dans les médias (TV, radio…)  Formation de démineurs  
À travers les institutions (écoles, protection civile,  
Croix-Rouge…)  ONG local ou institutions  
NOTE: si vous avez coché l’un de ces cases, merci de remplir le  
questionnaire spécifique à l’Education aux dangers des mines (MRE) Autres (spécifier)  
2) Brève description du programme (ressources, équipement, porté et cibles) :   

    

    
3) Listez les organisations partenaires avec lesquelles vous collaborez (institutions de l’ONU, autorités locales et/ou 

 nationales, etc.) et décrivez vos relations avec les autorités nationales chargées de la lutte contre les mines : 

    

    

  

4) À combien s’élève le budget annuel du Programme ?   

5) Quelles sont ses sources de financement ?:   

    

6) Décrire s’il y en a, les initiatives  spontanées de déminage civil (ex. déminage villageois) dans les communautés et régions 
 touchées par les mines ainsi que la réponse des autorités face à cela? 
    

 

7) Superficie en M2 remise à disposition en 2004 ventilée par type de terrain   

Merci de spécifier les méthodes utilisées pour la réduction de zones dangereuses     
Terres agricoles  
(pâturage/chasse/cueillette) :   M2 dépollués / M2 réduits:  

Méthode:    
Infrastructure physique (ponts, centrales 
 hydroélectriques, voies ferrées, etc…) M2 dépollués / M2 réduits:  

Méthode:    



Infrastructure sociale (marché, écoles, hôpitaux …)  M2 dépollués / M2 réduits:  

Méthode:    

Zones urbaines :  M2 dépollués / M2 réduits:   

Méthode:    

Zones rurales :   M2 dépollués / M2 réduits:  

Méthode:  

Voies d’accès à l’une ou l’autre des catégories 
susmentionnées  

M2 dépollués / M2 réduits: 

Méthode:   

8) Superficies (en m2 ) remises à disposition au premier trimestre 2005 (Janvier, Février, Mars), préciser les méthodes

   

9) Existe-t-il un projet d’activités post-dépollution ? Si oui, merci de préciser :    

   

   

10) Décrire le processus de hiérarchisation des priorités :   

   

11) Quelles entités sont les responsables décisionnels :    

   

12) Le programme a-t-il fait l’objet d’une évaluation ? Quels en sont les résultats, les mesures prises ? Joindre une copie 

   

   

13) Le programme comprend-il un volet de liaison communautaire ? Combien d’employés cela concerne-t-il ?

   

14) Projets pour 2005 :    

   

15) Préciser s’il y a eu des accidents lors des activités de dépollution :    

   

16) Est-ce que votre programme de lutte anti-mines emploie des femmes ? Si oui, combien, et quelle est leur position ? 

   

Commentaires :  

  

Complété par:  Position dans l’organisation:  

Email:  Date:  

Signature:  Lieu:  

MERCI DE VOTRE COOPERATION. MERCI DE RETOURNER LE QUESTIONNAIRE COMPLETE LE :   

A :  EMAIL/FAX: L 



TERMINOLOGIES DU DEMINAGE HUMANITAIRE 

Merci de donner le questionnaire ci-dessus aux organisations de la lutte anti-mines. Ne 
pas joindre au questionnaire les définitions ci-dessous, qui ne sont que pour votre 
information. 
 

Enquête et évaluation : 
L’Enquête sur l’impact socio-économique des mines est une enquête menée auprès de 
chaque communauté supposée affectée par les mines. Des enquêteurs se rendent dans les 
communautés, et posent des questions sur l’emplacement des champs de mines, et 
comment ceux-ci ont un impact sur leur vie de tous les jours.Les résultats de ce type 
d’enquête sont utilisés comme base pour prioriser l’action contre les mines.  

L’Enquête Technique  est un outil de planification des opérations. Les résultats de 
l’enquête technique donnent la description technique d’un champ de mines en termes de 
dimensions, topographie, végétation ainsi que les coordonnés géographiques précis des 
limites du champ de mines. (appelée aussi enquête de niveau 2) 

L’Enquête Générale précède souvent l’enquête dite technique. C’est un recueil 
d’information quant à la nature et l’ampleur du problème des mines sur la population. 
L’enquête donne des informations quant aux caractéristiques du terrain, la nature du sol, 
la végétation, le climat etc. Les résultats de ce genre d’enquête sont utilisés pour 
planifier une enquête dite technique.  
 
La dépollution 
La dépollution est seulement une partie du déminage humanitaire et la plus coûteuse. Le 
déminage humanitaire couvre une série d’activités telles que : les enquêtes techniques, 
générales, la cartographie, le marquage, les documents post-dépollution, la liaison 
communautaire, la remise de terrains dépollués à la population… 
 
Le Marquage temporaire : Emplacement d’un signal ou d’un ensemble de signaux 
servant à repérer l’endroit d’un danger ou les limites d’une zone dangereuse. Le 
marquage précède souvent les opérations de déminage. Le marquage est fait à partir de 
panneaux indicateurs, de marques de peinture, de ruban jaunes tenu par des piquets en 
bois….  
 
Le Marquage permanent est l’emplacement d’un signal ou d’un ensemble de signaux 
servant à repérer l’endroit d’un danger ou les limites d’une zone dangereuse, mais destiné 
à rester en place à plus ou moins long terme. C’est pour cela que le matériel utilisé est 
plus solide et les barrières doivent empêcher la possibilité pour la population de pénétrer 
dans la zone. Peut inclure l’emploi de panneaux indicateur, de fils barbelés, de poteaux 
en fer, de ciment …..  
 
La Liaison Communautaire 
L’objectif principal de la Liaison Communautaire est d’obtenir la participation de la 
population au processus décisionnel. La population doit elle-même désigner les besoins et 
problèmes relatifs à la présence de zones contaminées. Ainsi, les programmes de lutte 
anti-mines se basent sur les communautés et les impliquent. Les équipes de Liaison 
Communautaire utilisent l’information collectée pour planifier l’action anti-mines. 



 
Neutralisation des UXO et Débris de guerre explosifs 
EOD – Il s’agit de la neutralisation des UXO (engin explosif non explosé), lequel a été ́ 
amorcé, muni d’un détonateur, armé ou préparé par ailleurs  pour son emploi ou déjà 
employé . Au préalable, il a pu être tiré, largué, lance ́ ou  projeté́ et demeure non explose ́ 
à ̀ cause d’un mauvais fonctionnement, ou  pour tout autre raison. Et donc par conséquent 
est toujours dangereux. ERW (explosive remnants of war) est un terme générique qui 
désigne les munitions     (contenant encore de l’explosif) qui suite a une guerre n’ont pas 
explosé, ou qui n’ont pas été utilisés ou qui ont tout simplement été abandonnés 

Partenariat et Coordination 
Cette information est importante car elle indique le niveau de coordination, de 
planification, de collaboration ou pas entre les différents acteurs de la lutte anti-mines. 
Cette information renseigne aussi sur le degré d’intégration de la lutte anti-mines au sein 
d’autres programmes humanitaires ou de développement.  

Budget Annuel 
Cette information nous renseigne sur le ratio coût/ efficacité (est ce que l’argent budgété 
est proportionnel à l’action anti-mines programmée ?), les plans des donateurs et les 
priorités des autorités locales et nationales. 

Sources de financement 
Cette information est aussi un indicateur d’efficacité de l’action, dans la mesure où nous 
comparons les fonds utilisés aux résultats obtenus, tels que, le nombre de mètres carrés 
déminés, le nombre de victimes, l’amélioration des conditions de vie socio-économiques 
C’est une preuve de transparence de l’action auprès des communautés en montrant où 
l’argent est allé et auprès des donateurs qui s’intéressent à la bonne utilisation des fonds 
alloués. 
Par exemple : on s’intéresse à l’équilibre du rapport fonds alloués/ activité de déminage  
ou bien du rapport planification/ coordination. Ces informations peuvent s`avérer très 
utiles pour quelqu’un d’extérieur au projet ou au pays.  
Quelle est la contribution du pays affecté ? Cette information indique les priorités du 
gouvernement et la place qu’occupe la lutte anti-mines au sein de l’agenda 
gouvernemental.  
 
Déminage villageois/ Initiatives spontanées de déminage 
Est ce que les communautés ou les villageois déminent par eux-mêmes ? c’est-à-dire sans 
être affilié à une organisation de déminage officielle et accréditée ? 
 

Mètres carrés déminés 
Demandez à l’organisation leurs propres statistiques, et attachez-les  au questionnaire. Si 
possible, on souhaite cette information ventilée par type d’action : déminage ou réduction 
de zone suspectée. Cette information nous indique également si le déminage suit les 
priorités préalablement établies. 

Cette information nous indique quelles sont les priorités, les bénéficiaires ou les zones 
ciblés, la part de déminage urbain/ rural. Une zone dépolluée est une zone dont les mines 



et autres engins explosifs ont systématiquement été retirés et/ou détruits par une 
organisation de déminage. La réduction de zone à risque est un processus qui consiste à 
réduire une zone suspectée d’être minée en une zone plus petite grâce à la collecte 
d’informations plus précises sur le degré de pollution de la zone (au moyen d’une enquête 
technique par exemple). La remise à disposition de terrain est lorsqu’un terrain 
dépollué a été remis et accepté comme étant « dépollué » par le bénéficiaire (souvent le 
Centre de lutte anti-mines). Le Certificat de Remise à Disposition est un document 
utilisé pour authentifier la Remise à Disposition. 

Post-dépollution 
Renseignez-vous s’il existe un ou des projets d’utilisation du terrain une fois le déminage 
terminé. S’il n’y a pas de projet d’activité post-dépollution, pourquoi ce terrain est-il 
dépollué ? Dans l’idéal, la lutte anti-mines devrait être intégrée au sein d’un Programme 
National de Lutte contre la Pauvreté (PRSP). Demander une copie si un tel plan/ 
stratégie existe, et vérifier le niveau d’intégration de la lutte anti-mines au sein de ce plan. 
 
Système de hiérarchisation des priorités. 
C’est une information importante. En effet, le processus de hiérarchisation des priorités 
vise à assurer que les ressources allouées à la lutte anti-mines ont l’impact le plus grand 
possible sur la vie socio-economique d’un pays. Si les acteurs ne sont pas en mesure de 
décrire ce processus, c’est probablement par ce qu’il n’y a pas de processus ! Le 
processus de hiérarchisation des priorités doit normalement faire partie des plans annuels 
et de la stratégie. Les priorités pour le déminage doivent normalement inclure les zones 
habitées avec un taux élevé de victimes, les zones de retour des réfugiés/ personnes 
déplacés, les zones nécessaires au développement de l’agriculture, les zones nécessaires 
au développement communautaire, les zones permettant l’accès aux services de santé, 
aux écoles, les zones permettant la reconstruction des habitations, les infrastructures en 
général etc.  

Les entités décisionnelles  
On souhaite savoir qui décide des priorités pour le déminage -  et sur quoi ces priorités se 
basent-elles ? Idéalement, plusieurs acteurs participent au processus décisionnel : le MAC 
+ ONG + les communautés + des groupes de travail plurisectoriels ou inter- ministériel 
etc. Le processus décisionnel peut montrer que le déminage est aussi hiérarchisé selon 
d’autres priorités comme le développement, l’agriculture…   

 
Accidents de déminage: 
On souhaite savoir s’il y a eu des accidents lors des activités de déminage ou autre 
(marquage…). Si oui, préciser les circonstances de l’accident, le nombre de victimes, les 
dommages corporels….  
 

# # # 
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